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AVIS DE REUNION  
VALANT AVIS DE CONVOCATION 

 
 

Conformément à la loi et à nos statuts, nous avons l’honneur de vous convoquer à l’assemblée générale 
ordinaire et extraordinaire de la société Global Graphics (la « Société ») réunie (sur première 
convocation) le vendredi 7 juin 2013 à 14 heures, à l’hôtel le Châtelain, 17 rue du Châtelain, à Bruxelles 
en Belgique, à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour et les projets de résolutions suivants : 

 
ORDRE DU JOUR 

 

Résolutions de la compétence de l’assemblée générale ordinaire 
 
 Approbation des comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2012 (1

ère
  résolution). 

 

 Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2012 (2
ème

 résolution). 
 

 Affectation du résultat de l’exercice clos 31 décembre 2012 (3
ème

 résolution). 
 

 Dotation du poste Réserve pour actions propres (4
ème

 résolution). 
 

 Approbation des conventions et engagements réglementés visés aux articles L.225-38 et suivants du 
Code de commerce qui ont été conclus au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2012 
(5

ème
 résolution). 

 

 Fixation du montant des jetons de présence alloués aux membres du conseil d’administration pour 
l’exercice en cours (6

ème
 résolution). 

 

 Autorisation à donner au conseil d’administration de faire racheter par la Société ses propres actions 
dans le cadre du dispositif de l’article L.225-209 du Code de commerce (7

ème
 résolution). 

Résolutions de la compétence de l’assemblée générale extraordinaire 
 

 Autorisation du transfert de la cotation des titres de la Société de NYSE Euronext Bruxelles vers NYSE 
Alternext Bruxelles (8

ème
 résolution). 

 

 Approbation du projet de transformation et décision de la transformation de la Société en société  
européenne (9

ème
 résolution). 

 

 Approbation de la dénomination sociale de la Société sous sa nouvelle forme de société européenne 
(10

ème
 résolution). 

 

 Approbation des statuts de la Société sous sa nouvelle forme de société européenne (11
ème

 
résolution). 

 

 Confirmation de l’ensemble des autorisations et des délégations de compétence et de pouvoirs 
antérieurement conférées par les actionnaires au conseil d’administration de la Société sous sa 
forme de société anonyme (12

ème
 résolution). 

 Confirmation de la poursuite des mandats en cours des administrateurs de la Société sous sa 
nouvelle forme de société européenne (13

ème
 résolution). 
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 Confirmation de la poursuite des mandats en cours des commissaires aux comptes de la Société sous 
sa nouvelle forme de société européenne (14

ème
 résolution). 

 

 Autorisation à donner au conseil d’administration d’utiliser des délégations et/ou autorisations en 
période d’offre publique dans le cadre de l’exception de réciprocité (15

ème
 résolution). 

 Pouvoirs pour les formalités (16
ème

 résolution). 

PRESENTATION DES PROJETS DE RESOLUTIONS 

Vous trouverez ci-dessous les projets de résolutions qui seront soumis à votre vote lors de l’assemblée 
générale ordinaire et extraordinaire du 7 juin 2013. 
Dans un souci de clarté, les résolutions présentées ci-après sont précédées d’un paragraphe introductif 
exposant les motifs de chacune des résolutions proposées. 

 
Résolutions de la compétence de l’assemblée générale ordinaire 

Première résolution - Approbation des comptes annuels de l’exercice 2012 

Exposé introductif 

Cette résolution vise à soumettre à l’approbation des actionnaires de la Société les comptes annuels de 
la Société pour l’exercice clos le 31 décembre 2012, qui font ressortir un bénéfice net de € 440 012. 

Texte de la résolution soumise au vote des actionnaires  

« Première résolution - Approbation des comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2012 
 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, après avoir pris connaissance des rapports du conseil d’administration, du 
président du conseil d’administration sur les procédures de contrôle interne et de gestion des risques 
mises en place par la Société, et des commissaires aux comptes sur l’exercice clos le 31 décembre 2012, 
approuve, tels qu’ils lui ont été présentés, les comptes annuels arrêtés à cette date, se soldant par un 
bénéfice net de € 440 012, ainsi que les opérations traduites et résumées dans ces rapports. 
 

L’assemblée générale prend également acte de l’absence de dépenses et charges visées au 4. de l’article 
39 du Code général des impôts au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2012. » 

Deuxième résolution - Approbation des comptes consolidés de l’exercice 2012 

Exposé introductif  
 

Cette résolution vise à soumettre à l’approbation des actionnaires de la Société les comptes consolidés 
de la Société pour l’exercice clos le 31 décembre 2012, qui font ressortir une perte nette de € 42 000. 
 

Texte de la résolution soumise au vote des actionnaires  
 

«Deuxième résolution - Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2012 
 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, après avoir pris connaissance des rapports du conseil d’administration, du 
président du conseil d’administration sur les procédures de contrôle interne et de gestion des risques 
mises en place par la Société, et des commissaires aux comptes sur les comptes consolidés de l’exercice 
clos le 31 décembre 2012 préparés en conformité avec le référentiel comptable international tel 
qu’adopté dans l’Union européenne, approuve ces comptes, tels qu’ils ont été présentés, se soldant par 
une perte nette de € 42 000, ainsi que les opérations traduites et résumées dans ces rapports. » 
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Troisième résolution - Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2012 
 

Exposé introductif  
 

Cette résolution propose l’affectation du total constitué par le bénéfice net de l’exercice clos le 
31 décembre 2012 (s’élevant à € 440 012) et le solde du compte « Report à nouveau », débiteur de 
€ 28 987 934 à cette même date, au compte « Primes d’émission » à l’effet de ramener le solde 
créditeur de ce compte à la somme de € 249 194. 

Texte de la résolution soumise au vote des actionnaires  
 

« Troisième résolution - Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2012 
 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, sur proposition du conseil d’administration relative à l’affectation du résultat de 
l’exercice 2012, décide de procéder à l’affectation du bénéfice net de l’exercice clos le 31 décembre 2012, 
d’un montant de € 440 012, comme suit : 

 Origine :  

Bénéfice net de l’exercice clos le 31 décembre 2012   €  440 012 
Report à nouveau débiteur au 31 décembre 2012  €  (28 987 934) 

 ___________ 

Total €  (28 547 922) 

 Proposition d’affectation du résultat : imputation sur le compte « Primes d’émission », dont le solde 
est ainsi ramené de € 28 797 116 à € 249 194. 

 

L’assemblée générale reconnaît en outre qu’il lui a été rappelé qu’aucun dividende n’a été distribué 
depuis la constitution de la Société. » 

 
Quatrième résolution - Dotation du poste Réserves pour actions propres 

Exposé introductif  
 

En application des dispositions de l’article L.225-210 du Code de commerce, il vous est proposé de doter 
le poste « Réserve pour actions propres » à hauteur de € 249 194, par prélèvement sur le compte 
« Primes d’émission », dont le solde serait ainsi ramené à zéro. 
 

Texte de la résolution soumise au vote des actionnaires  
 

« Quatrième résolution - Dotation du poste « Réserves pour actions propres » 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, sur proposition du conseil d’administration, et en application des dispositions de 
l’article L.225-210 du Code de commerce, décide de doter le poste « Réserve pour actions propres » à 
hauteur de € 249 194, par prélèvement sur le compte « Primes d’émission », dont le solde est ainsi 
ramené à zéro. » 

Cinquième résolution - Approbation des conventions et engagements réglementés 
 

Exposé introductif  
 

Cette résolution concerne la ratification des conventions et engagements réglementés visés aux articles 
L.225-38 et suivants du Code de commerce, qui ont été conclus au cours de l’exercice clos le 
31 décembre 2012, ou depuis le début de l’exercice en cours, mais avant l’arrêté des comptes de 
l’exercice clos le 31 décembre  2012. 
Il s’agit :  
 

 d’une part, de conventions et engagements, conclus entre soit la Société et un de ses 
administrateurs, soit entre la Société et une société ayant un ou plusieurs administrateurs 
communs, qui ont été préalablement autorisés par le conseil d’administration de la Société, et qui 
n’ont pas encore été approuvés en assemblée générale, 
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 et d’autre part, de trois conventions non autorisées préalablement par le conseil d’administration 
et mentionnées comme telles dans le rapport spécial des commissaires aux comptes de la Société, 
qui sont relatives à l’absence de rémunération des créances ou des dettes intra-groupe au cours de 
l’exercice clos le 31 décembre 2012, qu’il vous est également demandé de ratifier. 

Le rapport spécial des commissaires aux comptes fait par ailleurs mention des conventions et 
engagements réglementés qui ont été approuvés par de précédentes assemblées générales et dont 
l’exécution s’est poursuivie au cours de l’exercice clos le 31 décembre  2012, et qui, par suite, ne 
requièrent pas d’approbation spécifique cette année. 
 

Texte de la résolution soumise au vote des actionnaires  
 

« Cinquième résolution - Approbation des conventions et engagements réglementés 
 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, approuve, dans les conditions du dernier alinéa de l’article L.225-40 du Code de 
commerce, chacune des conventions visées par les dispositions de l’article L.225-38 dudit Code 
présentées dans le rapport spécial des commissaires aux comptes.  

L’assemblée générale ratifie en particulier les conventions relatives à l’absence de rémunération des 
créances ou des dettes intra-groupe au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2012, qui n’ont pas été 
autorisées préalablement par le conseil d’administration, et sont mentionnées dans le rapport spécial 
des commissaires aux comptes de la Société en application des articles L.225-42 et L.823-12 du Code de 
commerce. » 

 
Sixième résolution - Fixation du montant des jetons de présence alloués aux membres du 
conseil d’administration pour l’exercice en cours 
 

Exposé introductif  
 

Cette résolution est relative à la fixation du montant des jetons de présence alloués au conseil 
d’administration au titre de l’exercice en cours, que le conseil d’administration de la Société propose de 
fixer à € 40 000, soit un montant inférieur au montant des jetons alloués aux membres du conseil 
d’administration au titre de chacun des quatre exercices précédents, pour lesquels ce montant s’élevait 
à € 60 000. 
 

Texte de la résolution soumise au vote des actionnaires  
 

« Sixième résolution - Fixation du montant des jetons de présence alloués aux membres du conseil 
d’administration pour l’exercice en cours 
 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, fixe à la somme de € 40 000 le montant global des jetons de présence alloués aux 
membres du  conseil d’administration au titre de l’exercice en cours. » 

Septième résolution - Autorisation à donner au conseil d’administration de faire racheter par 
la Société ses propres actions dans le cadre du dispositif de l’article L.225-209 du Code de 
commerce 

Exposé introductif  
 

Cette résolution vise à permettre à la Société de continuer à racheter ses propres actions, 
conformément à la loi, et dans les limites fixées par les actionnaires telles qu’indiquées ci-après, la 
présente résolution mettant fin à l’autorisation donnée au conseil d’administration par l’assemblée 
générale ordinaire du 27 avril 2012, qui vient à échéance le 27 octobre 2013 : 
 

 nombre maximum d’actions susceptibles d’être rachetées : un million d’actions, 
 

 prix d’achat unitaire maximum : € 10,00, 
 

 montant global maximum du programme : dix millions d’euros,  
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 objectifs du programme :  
 

 assurer la couverture de plans d’options d’achat d’actions et autres formes d’allocation 
d’actions à des salariés et/ou des mandataires sociaux du Groupe dans les conditions et 
selon les modalités prévues par la loi, notamment au titre de la participation aux résultats 
de l’entreprise, au titre d’un plan d’épargne d’entreprise, ou par attribution gratuite 
d’actions, que cela soit dans le cadre du Share Incentive Plan en application de la 
délégation consentie au conseil par l’assemblée générale du 27 avril 2012 (huitième 
résolution), ou dans le cadre de la délégation consentie au conseil par cette même 
assemblée en vertu des dispositions de l’article L.225-197-1 du Code de commerce (dix-
neuvième résolution), 

 

 procéder à l’annulation éventuelle des actions acquises, en application de l’autorisation 
consentie au conseil par l’assemblée générale du 27 avril 2012 (dixième résolution), 

 

 d’assurer l’animation du marché secondaire ou la liquidité de l’action par l’intermédiaire 
d’un prestataire de services d’investissement au travers d’un contrat de liquidité, 

 

 durée : 18 mois, soit jusqu’au 7 décembre 2014, 
 

 modalités des rachats : ces opérations pourront être effectuées par tous moyens et à tout moment, 
y compris en période d’offre publique dans le respect de l’article 232-15 du Règlement général de 
l’Autorité des marchés financiers. 

 

Texte de la résolution soumise au vote des actionnaires 
 

« Septième résolution - Autorisation à donner au conseil d’administration de faire racheter par la 
Société ses propres actions dans le cadre du dispositif de l’article L.225-209 du Code de commerce 
 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, et connaissance prise du rapport du conseil d’administration, autorise ce dernier, 
pour une période de dix-huit mois, conformément aux articles L.225-209 et suivants du Code de 
commerce, à procéder, en une ou plusieurs fois, aux époques qu’il déterminera, à l’achat d’actions de la 
Société dans la limite d’un million d’actions. 
Cette autorisation met fin à l’autorisation donnée au conseil d’administration par l’assemblée générale 
du 27 avril 2012 dans sa neuvième résolution à caractère ordinaire. 
En cas de réalisation définitive de la transformation de la Société en société européenne objet de la 
neuvième résolution ci-après, la présente délégation se poursuivra dans les mêmes conditions. 
 

Les acquisitions d’actions propres pourront être effectuées en vue : 
 

1. d’assurer la couverture de plans d’options d’achat d’actions et autres formes d’allocation d’actions à 
des salariés et/ou des mandataires sociaux du groupe dans les conditions et selon les modalités 
prévues par la loi, notamment au titre de la participation aux résultats de l’entreprise, au titre d’un 
plan d’épargne d’entreprise, ou par attribution gratuite d’actions, que cela soit dans le cadre du 
Share Incentive Plan en application de la délégation consentie au conseil par l’assemblée générale du 
27 avril 2012 (huitième résolution), ou dans le cadre de la délégation consentie au conseil par cette 
même assemblée en vertu des dispositions de l’article L.225-197-1 du Code de commerce (dix-
neuvième résolution), 

 

2. de procéder à l’annulation éventuelle des actions acquises, en application de l’autorisation consentie 
au conseil par l’assemblée générale du 27 avril 2012 (dixième résolution), 

 

3. d’assurer l’animation du marché secondaire ou la liquidité de l’action par l’intermédiaire d’un 
prestataire de services d’investissement au travers d’un contrat de liquidité. 

 

Ces achats d'actions pourront être opérés par tous moyens, y compris par voie d'acquisition de blocs de 
titres, et aux époques que le conseil d'administration appréciera. Ces opérations pourront notamment 
être effectuées en périodes d’offre publique dans le respect de l’article 232-15 du Règlement général de 
l’Autorité des marchés financiers si, d’une part, l’offre est réglée intégralement en numéraire, et d’autre 
part, les opérations de rachat sont réalisées dans le cadre de la poursuite de l’exécution du programme 
en cours et qu’elles ne sont pas susceptibles de faire échouer l’offre. 
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Le prix maximum d’achat est fixé à € 10,00 par action. En cas d’opération sur le capital social, 
notamment de division ou de regroupement des actions ou d’attribution gratuite d’actions, le montant 
sus-indiqué sera ajusté dans les mêmes proportions (coefficient multiplicateur égal au rapport entre le 
nombre d’actions composant le capital avant l’opération et le nombre d’actions après l’opération). 
Le montant maximal de l’opération est ainsi fixé à dix millions d’euros. 
 

L’assemblée générale confère tous pouvoirs au conseil d’administration à l’effet de procéder à ces 
opérations, d’en arrêter les conditions et les modalités, de conclure tous accords et d’effectuer toutes 
formalités. » 

 

Résolutions de la compétence de l’assemblée générale extraordinaire 

Huitième résolution - Autorisation du transfert de la cotation des titres de la Société de NYSE 
Euronext Bruxelles vers NYSE Alternext Bruxelles 

Exposé introductif  

Il est proposé aux actionnaires d’autoriser le transfert  de la cotation des titres de la Société de NYSE 
Euronext Bruxelles vers NYSE Alternext Bruxelles, système multilatéral de négociations organisé dont 
NYSE Euronext est l’opérateur, par le biais d’une procédure accélérée d’admission des actions existantes 
de la Société, sans émission d’actions nouvelles. 
 

Motivations de ce projet de transfert de cotation 

Le conseil d’administration de la Société considère que la cotation des titres de la Société sur NYSE 
Euronext Bruxelles, où les titres de la Société sont admis à la négociation depuis le 17 avril 2001, 
implique de respecter une réglementation dont les contraintes n’apparaissent plus adaptées à la 
situation du Groupe et à son niveau de capitalisation boursière, sans offrir d’avantages en termes de 
valorisation ou de liquidité de l’action Global Graphics. 
Un transfert sur NYSE Alternext, qui bénéficie d’un cadre règlementaire adapté aux valeurs moyennes et 
petites, devrait ainsi simplifier le respect par le Groupe de ses obligations d’information financière et, 
par suite, en réduire le coût. 
 

Principales conséquences ce projet de transfert de cotation 

 En terme d’information financière 

Dans un objectif de transparence, et bien qu’elle soit dispensée de cette obligation à compter du 
transfert de ses titres sur NYSE Alternext, la Société continuera à utiliser les normes comptables 
internationales (IFRS) pour l’établissement de ses comptes consolidés. 
Elle publiera, dans les quatre mois de la clôture, un rapport financier annuel comprenant ses comptes 
annuels et consolidés, un rapport sur la gestion de la Société et du Groupe, ainsi que les rapports des 
commissaires aux comptes y afférents ; elle sera en revanche dispensée d’établir et de publier le rapport 
du président du conseil d’administration sur le contrôle interne et le gouvernement d’entreprise visé à 
l’article L.225-37 du Code de commerce. 
Elle publiera, dans les quatre mois de la clôture du premier semestre de son exercice social, un rapport 
financier semestriel comprenant les comptes consolidés (qui ne seront plus l’objet d’une revue par les 
commissaires aux comptes de la Société) et un rapport d’activité au titre du semestre en question. 
Elle ne publiera plus d’informations trimestrielles une fois achevé le processus de transfert de NYSE 
Euronext vers NYSE Alternext. 

 En terme de protection des intérêts minoritaires 

La protection des actionnaires minoritaires sera assurée en cas de changement de contrôle par le 
mécanisme de l’offre publique obligatoire en cas de franchissement, direct ou indirect, seul ou dans le 
cadre d’une action de concert, du seuil de 50% du capital ou des droits de vote. 
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En outre, en application des dispositions des articles 231-1-4 du Règlement général de l’AMF et L.433-5 
du Code monétaire et financier, la Société restera soumise, pendant une période de 3 années à compter 
de sa radiation de NYSE Euronext, au régime des offres publiques obligatoires et au maintien des 
obligations d’information relatives aux franchissements de seuils et aux déclarations d’intention 
applicables aux sociétés cotées sur NYSE Euronext. 
Enfin, dans la mesure où les titres de la Société sont admis à la négociation sur NYSE Alternext Bruxelles, 
certaines dispositions de droit belge trouveront également à s’appliquer (notamment celles visées à 
l’article 4 de la loi du 1

er
 avril 2007 relative aux offres publiques d’acquisition). 

Texte de la résolution soumise au vote des actionnaires  

« Huitième résolution - Autorisation du transfert de la cotation des titres de la Société de NYSE 
Euronext Bruxelles vers NYSE Alternext Bruxelles 
 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du conseil d’administration, 
approuve, conformément aux dispositions de l’article L.421-14 du Code monétaire et financier, le projet 
de demande de radiation des titres de la Société aux négociations sur NYSE Euronext Bruxelles et 
d’admission concomitante de ces titres aux négociations sur NYSE Alternext Bruxelles. 

L’assemblée générale confère tous pouvoirs au conseil d’administration à l’effet de mettre en œuvre ce 
transfert de cotation des titres de la Société. » 

 
Neuvième résolution - Approbation du projet de transformation et décision de 
transformation de la Société en société européenne 

Exposé introductif  

Il est proposé de faire évoluer le statut de la Société vers celui de la société européenne (Societas 
Europaea, ou SE), qui présente l’avantage de bénéficier d’un socle formé par un dispositif homogène et 
reconnu au sein des différents Etats membres de l’Union européenne. 
La Société pourra ainsi bénéficier d’un statut cohérent avec sa réalité économique. 
 

Aspects juridiques de la transformation en société européenne 
 

La transformation de la Société en société européenne est régie par (i) les dispositions du Règlement 
(CE) n°2157/2001 du Conseil du 8 octobre 2001 relatif au statut de la société européenne (le 
« Règlement SE ») et notamment ses articles 2§4 et 37 relatifs à la constitution d’une société 
européenne par voie de transformation d’une société anonyme (SA) en société européenne (SE), (ii) les 
articles L.225-245-1 et R.229-20 à R.229-22 du Code de Commerce, et (iii) les dispositions de la Directive 
n°2001/86/CE du Conseil du 8 octobre 2001 complétant le statut de société européenne pour ce qui 
concerne l’implication des travailleurs (la « Directive SE »), ainsi que les dispositions nationales 
françaises de transposition de la Directive SE telles que prévues aux articles L.2351-1 et suivants du 
Code du Travail. 

En vertu des dispositions du Règlement SE, une société anonyme, constituée selon le droit d’un Etat 
membre et ayant son siège statutaire et son administration centrale au sein de l’Union Européenne, 
peut se transformer en SE si elle a, depuis au moins deux ans, une société filiale relevant du droit d’un 
autre Etat membre, et si son capital souscrit s’élève à au moins € 120 000. 
Ces deux conditions sont remplies puisque la Société, société anonyme constituée selon le droit français 
et ayant son siège social et son administration centrale en France, a  un capital social de € 4 115 912, et 
détient, depuis plus de deux ans, deux filiales situées au Royaume-Uni, à savoir Global Graphics (UK) 
Limited et Global Graphics EBT Limited. 

Il est de plus précisé que : 

 la société européenne revêt la forme d’une société anonyme qui continuera à être régie par les 
dispositions légales françaises applicables aux sociétés anonymes à conseil d’administration, 

 la transformation de la Société en société européenne n’entrainera ni sa dissolution, ni la création 
d’une personne morale nouvelle, 



Global Graphics SA 

Avis de réunion de l’assemblée générale  

ordinaire et extraordinaire du 7 juin 2013 

 

 8 

 la durée de la Société, son objet et son siège social ne seront pas modifiés, de même que son capital 
social qui restera fixé à la même somme et composé du même nombre d’actions, chacune d’une 
valeur nominale égale à € 0,40, 

 la durée de l’exercice social en cours ne sera pas modifiée du fait de la transformation de la Société 
en société européenne. 

Conséquences pour les actionnaires de la transformation en société européenne 

La transformation de la Société en société européenne est sans incidence pour les actionnaires, dont la 
responsabilité reste limitée au montant des apports effectués. 
Par ailleurs, cette opération n’entraîne aucune modification du capital, de sa répartition, du nombre 
d’actions qui le composent, du nombre de droits de vote attachés aux actions formant le capital, ou 
encore de la participation des actionnaires aux résultats de la Société, qui restent inchangés. 

Texte de la résolution soumise au vote des actionnaires  

« Neuvième résolution - Approbation du projet de transformation et décision de transformation de la 
Société en société européenne 
 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales extraordinaires :  

 après avoir pris connaissance du rapport du conseil d’administration, du projet de transformation de 
la Société en société européenne établi par le conseil d’administration en date du 26 mars 2013 et 
déposé au greffe du Tribunal de Commerce de Nancy le 19 avril 2013, expliquant et justifiant les 
aspects juridiques et économiques de la transformation de la Société en société européenne et 
indiquant les conséquences pour les actionnaires et pour les salariés de l’adoption de la forme de 
société européenne, du rapport des commissaires aux comptes de la Société nommés commissaires 
à la transformation par ordonnance de Monsieur le Président du Tribunal de Commerce de Nancy en 
date du 24 avril 2013,  

 après avoir constaté que la Société remplit les conditions requises par les dispositions du Règlement 
(CE) n°2157/2001 du Conseil du 8 octobre 2001 relatif au statut de la société européenne, et 
notamment celles visées aux articles 2§4 et 37 dudit Règlement, ainsi qu’à l’article L.225-245-1 du 
Code de commerce, relatives à la transformation d’une société anonyme en société européenne, 

 après avoir pris acte que la transformation de la Société en société européenne n’entraîne ni sa 
dissolution, ni la création d’une personne morale nouvelle, que la durée de la Société, son objet et 
son siège social ne sont pas modifiés, que son capital social restera fixé à la même somme et 
composé du même nombre d’actions, chacune d’une valeur nominale égale à € 0,40, et que la durée 
de l’exercice social en cours ne sera pas modifiée du fait de la transformation en société européenne, 

 après avoir noté que, conformément à l’article 12§2 du Règlement SE susvisé, l’immatriculation de la 
société européenne ne pourra intervenir que si un accord sur les modalités relatives à l’implication 
des salariés au sens de l’article 4 de la Directive SE est conclu avec le groupe spécial de négociation, 
conformément aux dispositions de la Directive SE et des articles L.2351-1 et suivants du Code du 
travail, 

approuve les termes du projet de transformation arrêté par le conseil d’administration du 26 mars 2013 
et décide la transformation de la Société en société européenne à conseil d’administration. 

L’assemblée générale constate que la transformation de la Société en société européenne sera 
définitivement réalisée à compter de son immatriculation sous forme de société européenne au Registre 
du Commerce et des Sociétés de Nancy. 

L’assemblée générale confère tous pouvoirs au conseil d’administration pour procéder aux formalités 
nécessaires à l’immatriculation de la Société sous la forme de société européenne. » 

 



Global Graphics SA 

Avis de réunion de l’assemblée générale  

ordinaire et extraordinaire du 7 juin 2013 

 

 9 

Dixième résolution - Approbation de la dénomination sociale de la Société sous sa nouvelle 
forme de société européenne 

Exposé introductif  

Sous la réserve de l’approbation par les actionnaires de la transformation de la Société en société 
européenne, il est proposé de modifier la dénomination sociale de la Société en « Global Graphics SE ». 

Texte de la résolution soumise au vote des actionnaires  

« Dixième résolution - Approbation de la dénomination sociale de la Société sous sa nouvelle forme de 
société européenne  
 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du conseil d’administration, décide, 
sous réserve de la réalisation définitive de la transformation de la Société en société européenne objet de 
la résolution précédente, que la dénomination sociale de la Société sera désormais suivie ou précédée du 
sigle « SE » aux lieu et place du sigle « SA ». 

En conséquence, l’article 2 des statuts de la Société sous forme de société européenne, tel que soumis 
pour approbation aux actionnaires dans la résolution qui suit, intègre ce nouveau sigle. » 

Onzième résolution - Approbation des statuts de la Société sous sa nouvelle forme de société 
européenne 

Exposé introductif  

Sous la réserve de l’approbation par les actionnaires de la transformation de la Société en société 
européenne, il est proposé d’adopter les statuts de la Société sous sa nouvelle forme de société 
européenne. 

Texte de la résolution soumise au vote des actionnaires  

« Onzième résolution - Approbation des statuts de la Société sous sa nouvelle forme de société 
européenne  
 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du conseil d’administration, ainsi que 
du projet de statuts de Global Graphics SE, adopte, sous réserve de la réalisation définitive de la 
transformation de la Société en société européenne objet de la neuvième résolution ci-avant, article par 
article, puis dans son ensemble, le texte des statuts de la Société sous sa nouvelle forme de société 
européenne. » 

 
Douzième résolution - Confirmation de l’ensemble des autorisations et des délégations de 
compétence et de pouvoirs antérieurement conférées par les actionnaires au conseil 
d’administration de la Société  

Exposé introductif  

Sous la réserve de l’approbation par les actionnaires de la transformation de la Société en société 
européenne, il est proposé de confirmer, en tant que de besoin, au conseil d’administration de la 
Société sous sa nouvelle forme de société européenne l’ensemble des autorisations et des délégations 
de compétence et de pouvoirs qui ont été conférées au conseil d’administration de la Société sous sa 
forme de société anonyme lors de l’assemblée générale ordinaire et extraordinaire du 27 avril 2012 
(telles que rappelées à la note 3h du rapport  de gestion pour l’exercice clos le 31 décembre 2012). 
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Texte de la résolution soumise au vote des actionnaires  

« Douzième résolution - Confirmation de l’ensemble des autorisations et des délégations de 
compétence et de pouvoirs en vigueur antérieurement conférées par les actionnaires au conseil 
d’administration de la Société 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du conseil d’administration, décide, 
sous réserve de la réalisation définitive de la transformation de la Société en société européenne objet de 
la neuvième résolution ci-avant, de confirmer en tant que de besoin au conseil d’administration de la 
Société sous sa nouvelle forme de société européenne, l’ensemble des autorisations et des délégations de 
compétence et de pouvoirs, telles que conférées au conseil d’administration de la Société sous sa forme 
actuelle de société anonyme par la présente assemblée générale et les assemblées générales 
antérieures. » 

Treizième résolution - Confirmation de la poursuite des mandats en cours des 
administrateurs de la Société sous sa nouvelle forme de société européenne 
 

Exposé introductif  
 

Sous la réserve de l’approbation par les actionnaires de la transformation de la Société en société 
européenne, il vous est proposé de confirmer, en tant que de besoin, les mandats en cours des 
administrateurs de la Société pour la durée restant à courir de leurs mandats respectifs.  
 

Texte de la résolution soumise au vote des actionnaires 
 

« Treizième résolution - Confirmation de la poursuite des mandats en cours des administrateurs de la 
Société sous sa nouvelle forme de société européenne 
 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du conseil d’administration, confirme que les 
mandats de Madame Clare Findlay et de Messieurs Johan Volckaerts, Gary Fry, Pierre Van Beneden et 
Alain Pronost, administrateurs en fonction de la Société, se poursuivront, en cas de réalisation définitive 
de la transformation de la Société en société européenne objet de la neuvième résolution ci-avant, dans 
les mêmes conditions et pour la durée restant à courir, telles que fixées par les assemblées générales 
ayant procédé à leur désignation ou à leur renouvellement. » 

 
Quatorzième résolution - Confirmation de la poursuite des mandats en cours des 
commissaires aux comptes de la Société sous sa nouvelle forme de société européenne 
 

Exposé introductif  
 

Sous la réserve de l’approbation par les actionnaires de la transformation de la Société en société 
européenne, il vous est proposé de confirmer, en tant que de besoin, les mandats en cours des 
commissaires aux comptes de la Société, titulaires et suppléants, pour la durée restant à courir de leurs 
mandats respectifs .  
 

Texte de la résolution soumise au vote des actionnaires 
 

« Quatorzième résolution - Confirmation de la poursuite des mandats en cours des commissaires aux 
comptes de la Société sous sa nouvelle forme de société européenne 
 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du conseil d’administration, confirme que les 
mandats de KPMG et Secef, commissaires aux comptes titulaires de la Société, et KPMG Audit IS et 
Monsieur Patrick Baci, commissaires aux comptes suppléants de la Société, se poursuivront en cas de 
réalisation définitive de la transformation de la Société en société européenne objet de la neuvième 
résolution ci-avant, dans les mêmes conditions et pour la durée restant à courir, telles que fixées par les 
assemblées générales ayant procédé à leur désignation ou à leur renouvellement. »  
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Quinzième résolution - Autorisation à donner au conseil d’utiliser des délégations et/ou 
autorisations en période d’offre publique dans le cadre de l’exception de réciprocité 
 

Exposé introductif 
 

Cette résolution vise à permettre au conseil d’administration d’utiliser les délégations et/ou 
autorisations qui lui ont été consenties par l’assemblée générale extraordinaire du 27 avril 2012 en 
période d’offre publique portant sur les titres de la Société, dans les limites fixées par la loi. 
L’autorisation qui est demandée, et qui mettrait fin à celle de même nature consentie par l’assemblée 
générale extraordinaire du 27 avril 2012 dans sa vingtième résolution, permettrait au conseil 
d’administration d’utiliser, pendant une période de dix-huit mois, les délégations et/ou autorisations qui 
lui ont été consenties aux termes des autorisations visées aux huitième, onzième, douzième, treizième, 
quatorzième, quinzième, seizième, dix-septième, dix-huitième et dix-neuvième résolutions de 
l’assemblée générale du 27 avril 2012, si les titres de la Société venaient à être visés par une offre 
publique.  
Il est précisé à toutes fins utiles que l’approbation et la mise en œuvre de cette résolution n’est pas 
subordonnée à l’approbation préalable par les actionnaires de la transformation de la Société en société 
européenne. 
 

Texte de la résolution soumise au vote des actionnaires  
 

« Quinzième résolution - Utilisation des délégations et autorisations en période d’offre publique 
 

L'assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales extraordinaires, et connaissance prise du rapport du conseil d'administration, dans le cadre  de 
l’article L.233-33 du Code de commerce : 
 

 autorise le conseil d'administration, si les titres de la Société viennent à être visés par une offre 
publique, à mettre en œuvre les délégations et/ou autorisations qui lui ont été consenties aux 
termes des autorisations visées aux huitième, onzième, douzième, treizième, quatorzième, 
quinzième, seizième, dix-septième, dix-huitième et dix-neuvième résolutions de l’assemblée 
générale du 27 avril 2012,  

 

 décide de fixer à dix-huit mois à compter de la présente assemblée générale la durée de la présente 
autorisation, 

 

 décide que le conseil d'administration aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre, dans les conditions 
prévues par la loi, la présente autorisation, 

 

 prend acte que la présente délégation prive d’effet, à compter de ce jour, à hauteur, le cas échéant, 
de la partie non utilisée, toute délégation antérieure ayant le même objet. » 

 
Seizième résolution - Pouvoirs pour les formalités 

Exposé introductif 
 

Cette résolution permet d’effectuer les formalités de publicité requises par la loi au terme de 
l’assemblée générale. 

Texte de la résolution soumise au vote des actionnaires  
 

« Seizième résolution - Pouvoirs pour les formalités 
 

L’assemblée générale confère tous pouvoirs au porteur d’un original ou d’une copie des présentes aux 
fins d’accomplissement des formalités requises. » 
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PARTICIPATION A L’ASSEMBLEE GENERALE 

 
Formalités préalables  

 
Les actionnaires peuvent prendre part à cette assemblée, quel que soit le nombre d’actions dont ils sont 
propriétaires, nonobstant toutes clauses statutaires contraires. 
 

Tout actionnaire peut se faire représenter à l’assemblée générale par un autre actionnaire, par son 
conjoint ou par le partenaire avec lequel il a conclu un pacte civil de solidarité. Il peut également se faire 
représenter par toute autre personne physique ou morale de son choix, en application des dispositions 
de l’article L.225-106 du Code de commerce. 

 

Conformément à l’article R.225-85 du Code de commerce, il est justifié du droit de participer aux 
assemblées générales des sociétés dont les titres sont admis aux négociations sur un marché 
réglementé ou aux opérations d’un dépositaire central par l'enregistrement comptable des titres au 
nom de l'actionnaire ou de l'intermédiaire inscrit pour son compte en application du septième alinéa de 
l'article L.228-1 du Code de commerce, au troisième jour ouvré précédant l'assemblée à zéro heure, 
heure de Paris, soit dans les comptes de titres nominatifs tenus par la Société, soit dans les comptes de 
titres au porteur tenus par l'intermédiaire habilité : 

 pour les actionnaires au nominatif, l’enregistrement comptable le 4 juin 2013, à zéro heure, heure 
de Paris, dans les comptes de titres nominatifs est suffisant pour leur permettre de participer à 
l’assemblée générale, 
 

 pour les actionnaires au porteur, l’enregistrement comptable des titres dans les comptes de titres 
au porteur tenus par les intermédiaires financiers habilités est constaté par une attestation de 
participation délivrée par ces derniers, le cas échéant par voie électronique dans les conditions 
prévues à l'article R.225-61 du Code de commerce, qui doit être annexée au formulaire de vote à 
distance, ou à la procuration de vote, ou encore à la demande de carte d'admission établie au nom 
de l'actionnaire ou pour le compte de l'actionnaire représenté par l'intermédiaire inscrit. 

 

Une attestation est également délivrée à l'actionnaire souhaitant participer physiquement à l'assemblée 
et qui n'a pas reçu sa carte d'admission le troisième jour ouvré précédant l'assemblée à zéro heure, 
heure de Paris. 

 
Modes de participation à l’assemblée générale 

 
L’actionnaire désirant assister physiquement à l’assemblée générale pourra demander une carte 
d’admission de la façon suivante : 
 

 pour l’actionnaire nominatif : chaque actionnaire au nominatif reçoit automatiquement par courrier 
le formulaire de vote, joint à l’avis de convocation de l’assemblée, qu’il doit compléter en précisant 
qu’il souhaite assister à l’assemblée générale et obtenir une carte d’admission, le signer, puis le 
renvoyer à CACEIS Corporate Trust - Service Assemblée Générale, 14 rue Rouget de Lisle, 92862 
ISSY-LES-MOULINEAUX Cedex 9 (France), 

 pour l’actionnaire au porteur : l’actionnaire au porteur désirant assister physiquement à 
l’assemblée générale doit demander à l’intermédiaire habilité qui assure la gestion de son compte 
titres qu’une carte d’admission lui soit adressée. 
 

L’actionnaire n’assistant pas personnellement à l’assemblée générale et souhaitant voter par 
correspondance ou être représenté en donnant pouvoir au président de l’assemblée, à son conjoint ou 
le partenaire avec lequel il a conclu un pacte civil de solidarité, ou à une autre personne, devra : 

 pour l’actionnaire nominatif, renvoyer le formulaire unique de vote par correspondance ou par 
procuration, qui lui sera adressé avec la convocation à l’assemblée générale, à CACEIS Corporate 
Trust - Service Assemblée Générale, 14 rue Rouget de Lisle, 92862 ISSY-LES-MOULINEAUX Cedex 9, 
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 pour l’actionnaire au porteur, demander ce formulaire auprès de l’intermédiaire habilité qui assure 
la gestion de son compte titres, ou demander ce même formulaire par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception, auprès de CACEIS Corporate Trust - Service Assemblée Générale, 
14 rue Rouget de Lisle, 92862 ISSY-LES-MOULINEAUX Cedex 9 (France), à compter de la date de 
convocation de l’assemblée générale, et au plus tard six (6) jours avant la date de l’assemblée 
générale. 

 

En outre, au plus tard le 16 mai 2013, le formulaire unique de vote par correspondance ou par 
procuration sera mise en ligne sur le site Internet de la Société (www.globalgraphics.com). 
 

Pour être comptabilisé, le formulaire de vote par correspondance, complété et signé, devra être 
retourné à CACEIS Corporate Trust - Service Assemblée Générale, 14 rue Rouget de Lisle, 92862 ISSY-
LES-MOULINEAUX Cedex 9 (France) au plus tard trois (3) jours avant la date de l'assemblée. 
 

Un mandat donné pour une assemblée vaut pour les éventuelles assemblées successives qui seraient 
convoquées avec le même ordre du jour, et est révocable dans les mêmes formes que celles requises 
pour la désignation du mandataire. 

 

L'actionnaire qui a déjà voté par correspondance, envoyé un pouvoir ou demandé sa carte d'admission 
ou une attestation de participation, n’aura plus la possibilité de choisir un autre mode de participation à 
l’assemblée. 
 

En application des dispositions de l’article R.225-85 du Code de commerce, un actionnaire peut à tout 
moment céder tout ou partie de ses actions.  
Cependant, si la cession intervient avant le troisième jour ouvré précédant l'assemblée à zéro heure, 
heure de Paris, la Société invalide ou modifie en conséquence, selon le cas, le vote exprimé à distance, le 
pouvoir, la carte d'admission ou l'attestation de participation. A cette fin, l'intermédiaire habilité teneur 
de compte notifie la cession à la Société ou à son mandataire et lui transmet les informations 
nécessaires. 
Aucune cession ni aucune autre opération réalisée après le troisième jour ouvré précédant l'assemblée à 
zéro heure, heure de Paris, quel que soit le moyen utilisé, ne sera notifiée par l'intermédiaire habilité ou 
prise en considération par la Société, nonobstant toute convention contraire. 
 

Il n’est pas prévu de vote par visioconférence ou par des moyens de télécommunication et 
télétransmission pour cette assemblée : de fait, aucun site visé à l’article R.225-61 du Code de 
commerce ne sera aménagé à cette fin. 

 
Demande d’inscription de points à l’ordre du jour  
ou de projets de résolutions par les actionnaires  

 
Un ou plusieurs actionnaires représentant au moins la fraction du capital prévue par les dispositions 
légales et réglementaires applicables peuvent requérir, pendant les vingt (20) jours suivant la 
publication du présent avis de réunion, l’inscription de points à l’ordre du jour ou de projets de 
résolutions dans les conditions prévues aux articles L.225-105 et R.225-71 à R.225-73 du Code de 
commerce. 
 

Les demandes d’inscription de points à l’ordre du jour, qui doivent être motivées, ou les demandes 
d’inscription de projets de résolutions doivent être envoyées soit par lettre recommandée avec avis de 
réception adressée au siège social, soit par voie de télécommunication électronique, à l’adresse 
suivante : investor-relations@globalgraphics.com, au plus tard le vingt-cinquième jour qui précède la 
date de l’assemblée, sans pouvoir être adressées plus de vingt jours après la date de publication du 
présent avis de réunion. 
La demande doit être accompagnée : 
 

 du point à mettre à l’ordre du jour, ainsi que de sa motivation, ou du texte des projets de 
résolutions, qui peuvent être assortis d’un bref exposé des motifs,  

 

 d’une attestation d’inscription en compte qui justifie de la possession ou de la représentation par 
les auteurs de la demande de la fraction du capital exigée par l’article R.225-71 susvisé, 

http://www.globalgraphics.com/
mailto:investor-relations@globalgraphics.com
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 et des renseignements prévus au 5° de l’article R.225-83 du Code de commerce si le projet de 
résolutions porte sur la présentation d’un candidat au conseil d’administration. 

 

L’examen par l’assemblée générale des points et des projets de résolutions qui seront présentés par les 
actionnaires est subordonné à la transmission par les intéressés, au plus tard le troisième jour ouvré 
précédant l’assemblée à zéro heure, heure de Paris, d’une nouvelle attestation justifiant de 
l’enregistrement comptable de leurs titres dans les mêmes comptes et dans les mêmes conditions que 
celles indiquées ci-dessus. 
 

La liste des points ajoutés à l’ordre du jour de l’assemblée et le texte des projets de résolutions 
présentés par des actionnaires dans les conditions prévues ci-dessus seront publiés sans délai dans la 
rubrique Investisseurs du site Internet de la Société (www.globalgraphics.com). 

 
Dépôt de questions écrites par les actionnaires 

 
Conformément aux dispositions de l’article R.225-84 du Code de commerce, tout actionnaire a la faculté 
de poser des questions par écrit au président du conseil d’administration jusqu’au quatrième jour ouvré 
précédant la date de l’assemblée. 
Les questions doivent être envoyées, soit par lettre recommandée avec avis de réception adressée au 
siège social, soit par voie de télécommunication électronique à l’adresse suivante : investor-
relations@globalgraphics.com, et, pour être prises en compte, être accompagnées d’une attestation 
d’inscription en compte. 
Une réponse commune peut être apportée à ces questions écrites dès lors qu’elles présentent le même 
contenu.  
La réponse à une question écrite est réputée avoir été donnée dès lors qu’elle figure dans la rubrique 
Investisseurs du site Internet de la Société (www.globalgraphics.com). 

 
Documents mis à disposition des actionnaires 

 
Conformément à la loi, tous les documents qui doivent être communiqués aux actionnaires dans le 
cadre de cette assemblée seront tenus à leur disposition dans les délais légaux au siège social. 
Les actionnaires pourront également se procurer, dans les délais légaux, les documents prévus aux 
articles R.225-81 et R.225-83 du Code de commerce par simple demande écrite adressée à CACEIS 
Corporate Trust - Service Assemblée Générale, 14 rue Rouget de Lisle, 92862 ISSY-LES-MOULINEAUX 
Cedex 9 (France). 
Enfin, les documents destinés à être présentés à l’assemblée générale, ainsi que les autres informations 
et documents prévus par l’article R.225-73-1 du Code de commerce seront disponibles sur une page 
dédiée de la rubrique Investisseurs du site Internet de la Société (www.globalgraphics.com) au plus tard 
vingt-un (21) jours avant la date de l’assemblée générale. 

 
Le présent avis vaut avis de convocation, sous réserve qu'aucune modification ne soit apportée à l'ordre 
du jour à la suite de demandes d'inscription de projets de résolutions présentés par des actionnaires. 

 

Le conseil d’administration 
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